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Ce bilan vous présente une actualisation de la lutte étudiante en Colombie et au Chili ainsi que le travail fait avec les différents syndicats. 

COLOMBIE


Après s’être organisé dans la Coalition large nationale étudiante (MANE) et avoir déclenché une grève générale illimitée de plus de trois mois obligeant  le gouvernement colombien de retirer la reforme de loi 30 qui visait la privatisation totale de l’éducation universitaire en Colombie, les étudiant-e-s en Colombie,  toujours organisé-e-s dans la MANE, continuent le combat pour construire un modèle alternatif d’éducation supérieure, au service de la population et non au service des groupes économiques. La loi alternative d’éducation supérieure sera basée sur le Programme Minimum conçu par les étudiant-e-s qui comprend cinq sujets, à savoir: financement, démocratie et autonomie, bien-être, qualité académique, libertés démocratiques et relation université société. Le financement veut dire que l‘État garantisse l’éducation comme un droit et une condition nécessaire pour le développement nationale laissant de côté sa connotation comme marchandise et en la finançant sans des conditionnements. Aussi, la régularisation des frais de scolarité partout dans le pays visant le gel dans les universités privées et la gratuité dans les universités publiques. L’élimination des exonérations fiscales aux multinationales  et la réduction du budget de la guerre et la dette publique ainsi que le financement des prêts. 


La démocratie et l’autonomie comprend que les universités puissent élire leur gouvernement de manière démocratique et qu’elles aient également la liberté de définir  la recherche, les programmes d’études et la manière d’investir leurs ressources selon leurs besoins. 


Le bien-être signifie un rejet de la sous-traitance et que les universités garantissent directement les services de santé, alimentation, logement, transport et d’activités sportives, culturelles et artistiques ainsi que les garanties d’emploi pour les travailleur-ses. 


La qualité académique exige le dégel du corps de professeur-e-s et l’augmentation progressive de professeur-e-s, la liberté académique, l’augmentation des places pour les étudiant-e-s et le rejet de l'assurance qualité. 


Les libertés démocratiques font référence au respect des expressions culturelles, sociales, politiques et d’organisation étudiante, syndicale et professorale à l’intérieure des universités. L’exigence de la démilitarisation des universités et la non stigmatisation du mouvement étudiant ainsi que le respect au droit à la mobilisation sociale. 


La relation université-société exige que l’éducation doive être liée aux besoins du peuple colombien et non au marché et multinationales. Cela implique l’adoption d’un nouveau modèle pédagogique qui puisse résoudre les problèmes environnementaux et qui inclue les différent groupes ethniques et culturels qui composent le pays. La création d’hôpitaux universitaires financés complètement par l’État et au service de la population et non du secteur privé. Finalement, la solution politique et négociée au conflit armé dans le pays. 


A fin de pouvoir développer la Loi alternative d’éducation supérieure, les étudiant-e-s se sont réunis trois fois à partir du 10 Mars dans différentes villes colombiennes et ont proposés des débats publiques avec la participation de la MANE, le gouvernement et divers secteurs de la population. Également, une rencontre avec la Commission nationale de droits humains a mis en évidence la violation des libertés démocratiques dans le processus de mobilisation et d’organisation des étudiant-e-s et a exigé au gouvernement le respect et les garanties pour les libertés démocratiques. Le premier débat «Université et société» a eu lieu le 28 mars sans la présence du gouvernement qui ne s’est pas présenté. Les deux débats suivants se sont tenus le 11 et le 13 avril. Ce dernier dans le contexte du «Sommet des peuples» qui est une alternative au «Sommet des Amériques» et au même temps que  le Carnaval pour la souveraineté nationale et l’autonomie universitaire organisé par chaque MANE locale avec des manifestations internes. La MANE fait un fort appel à la continuation du processus de mobilisation des étudiant-e-s dans les rues ce qui supportera la construction programmatique de la Loi alternative d’éducation supérieure et les exigences du mouvement étudiant comprises dans le Programme minimum. 

CHILI

Après avoir vécu toute une année 2011 de fortes mobilisations, le mouvement étudiant chilien reprend sa lutte afin d’exiger que l’État chilien garantisse le droit à l’éducation par le biais du financement direct, ce qui a été démantelé pendant la dictature de Pinochet. Suite à la pose d’été, et dans le but de recommencer le combat et montrer qu’ils ne vont pas lâcher leurs revendications, les étudiant-e-s chilien-n-e-s sont sorti-e-s dans les rues le 15 mars dans une grosse mobilisation nationale qui a été fortement réprimandée . Aujourd’hui, le 85% du financement de l’éducation publique au Chili est chargée aux étudiant-e-s et à leurs familles et le 15% à l’État. En ce moment, les étudiant-e-s sont en train de se réorganiser dans les différentes associations et dans la Confesh avec la participation des universités privées. Ainsi, ils ont déjà proposé deux grands journées de mobilisation nationale, la première sera le 21 avril ce qui vise des rencontres familiales de diffusion dans chaque université afin de relancer le débat et les revendications de la nécessité d’un système d’éducation publique  et d’organiser la grande manifestation nationale de reprise de lutte pour l’éducation le 25 avril. 

Également, le mouvement étudiant  tisse  présentement des liens avec les travailleur-eses du secteur minier et de la pêche artisanale pour lutter ensemble pour leurs revendications. 

SYNDICATS

Le comité a été impliqué dans l’organisation de rencontres avec les syndicats locaux de Concordia. Présentement. il y a sept syndicats  sans convention collective dans cette université, ils mènent des négociations , quelques-uns, depuis quatre ans . Il a été possible de rencontrer cinq de ces syndicats dont trois de la CSN et deux de la FTQ. Ils ont manifesté leur solidarité avec la lutte étudiante et nous sommes aussi en train de voir comment nous solidariser également avec leur lutte. Présentement,  nous faisons des tracts pour sensibiliser les étudiant-e-s et travailleur-eses de la lutte menée par chaque secteur. On travaille aussi avec d’autres syndicats locaux de la CSN et de la FTQ afin de bâtir des liens entre la lutte étudiante et celle de travailleur-eses sous la bannière «Étudiant-e-s travailleur-eses même combat»


